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ACTUALITE CG 63 

 

Site internet CGT CG63 nombre de visites : 

Plus de 19 200 visites 

 

Heures mensuelles d’information de mars 2013 

Autorisations, dates et lieux à confirmer, prévues de 8 h 30 à 11 h 30 : 

1/ Districts d'Orcines et Gerzat: le 26 mars au centre 2X2  

2/ Districts de Riom, Ennezat, Lezoux et Thiers: le 28 mars à Lezoux  

3/ Livradois: le 21 mars à la salle de la Facade à Ambert  

4/ Val d'Allier: le 26 mars à Brenat ou Issoire  

5/ Sancy: choisir entre le 19, 21, 26 ou 28 mars, le lieu  

6/ Combrailles: le 19 mars  

 

Prochaines réunions  
-CTP : 

*18 Mars 2013  

*10 Juin 2013  

*21 novembre 2013 

-CAP promotions internes et avancements de grade le 21 février 2013  

Suite Non public, réservé aux syndiqués CGT  

 

ACTUALITE DEPARTEMENT DU PUY-DE-DOME 

 

En grève et en manif le 5 mars, appel unitaire  

 

On n'a pas voté SARKOZY; Ne votez pas la loi "flexi-précarité" 

Grève et manifestation à l'appel des organisations : CGT, FO, FSU, Solidaires, UNEF. 

Mardi 05 mars 2013, 10 h 00,  

Place du 1er Mai, à Clermont-Ferrand 
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lire le tract d'appel de l'UD CGT 63, avec l'appel unitair  

 

Dans le Puy de Dôme, les organisations syndicales Cgt, FO, FSU, Solidaires et UNEF appellent ensemble à 

la mobilisation massive le 5 mars prochain, pour empêcher la transposition de l'accord 

interprofessionnel dans la loi. 

A la veille du Conseil des Ministres qui prévoit de traduire l'accord historiquement dangereux dans la loi, 

nous devons gagner une forte mobilisation des salarié-e-s, des retraité-e-s, des jeunes et des précaires. 

Cette journée d'action, pendant les vacances scolaires, doit permettre aux familles de rejoindre la 

mobilisation, pour notre avenir et nos droits... 
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Soutien à la grève Eiffage construction  

 

Depuis une semaine, les 50 ouvriers de EIFFAGE CONSTRUCTION sont en grève. 

Au départ l’employeur refuse les intempéries à 5 salariés sur les chantiers des Cézeaux. Le mardi, la 

Direction refuse de les recevoir. Grâce à l’action des délégués CGT, la grève s’étend par solidarité à tous 

les chantiers de l’entreprise clermontoise. Le taux de grévistes ouvriers à ce jour est de 100%. 

La CGT est la seule organisation présente dans l’entreprise. 

Par la suite la Direction reconnait ses torts et paye une partie de la journée d’intempérie ainsi que la 

journée de grève du mardi. Mais elle refuse de payer les autres journées. 

Nous essayons mardi 19 février d’élargir le conflit sur le chantier de Jaude pour les salariés venant 

d’autres agences sur leurs propres revendications. 

Depuis ce  lundi matin, les ouvriers ont bloqué les bureaux en cadenassant les portes. La seule réponse 

de la Direction a été le recours à un huissier. 

Au bout d’une semaine le syndicat CGT de la construction organise la solidarité car certains salariés ont 

du mal à suivre au bout de 4 jours. 

Le conflit  a été bien couvert médiatiquement. 

Les salariés en lutte ont besoin du soutien de toutes et tous. Un appel à solidarité doit être relayé le plus 

largement possible. 

Merci de faire parvenir vos contributions au Syndicat CGT construction, à la Maison du Peuple en 

précisant "solidarité Eiffage". 
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Pour tout soutien, utilisez l'adresse du syndicat : cgtconstruction63-03@wanadoo.frCette adresse email 

est protégée contre les robots des spammeurs, vous devez activer Javascript pour la voir.   

Pour tout contact : Laurent DIAS, 06 22 28 08 19 

 

Communiqué du Collectif Chômage/Précarité Cgt63  

 

Mercredi dernier, un chômeur âgé de 43 ans en fin de droit s’est immolé devant son agence de Pôle 

Emploi à Nantes. Nous présentons toutes nos condoléances à sa famille et à ses proches. 

Ce geste d’une violence indescriptible n’est que la répercussion des règles mises en place par 

l’institution qui aujourd’hui n’est plus en phase avec les situations sociales. La CGT Pôle Emploi a 

immédiatement demandé la mise en place d’un CHSCT afin de faire toute la lumière sur cette affaire. 

Nous dénonçons avec fermeté l’inhumanité avec laquelle les chômeurs sont traités les poussant comme 

aujourd’hui à mourir de pauvreté sous couvert de l’application d’une règle qui ne sert qu’à sanctionner, 

fliquer et humilier les chômeurs. Pôle Emploi ne peut pas se dédouaner de ses responsabilités dans 

cette affaire même si la procédure a été respectée. 

Il ne s’agit pas de se cacher derrière des règles surtout quand celles-ci tuent d’abord à petit feu et 

poussent les plus précarisés vers le suicide. 

Le nouveau gouvernement doit prendre cet acte à la hauteur de la violence sociale qui règne dans notre 

pays faute de quoi d’autres situations comme celles-ci peuvent se produire. 

Les licenciements, les fermetures d’entreprises, la pression exercée sur l’ensemble du monde du travail 

sont les causes de ces actes et il est temps d’imposer un autre système. 

Avec près de 1500 chômeurs en plus par jour il est intolérable d’avoir un fonctionnement inadapté qui 

conduit ces chômeurs vers l’enfer. 

Le collectif Chômage Précarité de l'UD CGT63 appelle tous les précaires et les privés d’emploi à se 

mobiliser le 5 mars dans le cadre de la journée d’action interprofessionnelle contre les accords dit de 

"sécurisation" de l'emploi qui généraliseront encore un peu plus la précarité en cassant le code du 

travail actuel. 

Le Collectif Chômage Précarité 

Contact : 06 71 14 13 36 Mail : precarite@cgt63.frCette adresse email est protégée contre les robots des 

spammeurs, vous devez activer Javascript pour la voir. 

 

ACTUALITE NATIONALE ET INTERNATIONALE 

 
A voir dans la NVO CGT du 8 février 2013 au 21 février 2013 
• Automobile  - un modèle de résistance (pages 8 à 11)  

• Les jeunes CGT dans le Gard (pages 12 à 15) 
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• Les chômeurs dans le viseur (pages 19 et 20) 

• Les contrats de génération / Dossier (pages 27 à 29) 

• Accord du 11 janvier 2013 - Les IRP malmenées / Chr. juridique (pages 33 et 33) 

• La liberté d’expression / Chronique juridique (page 34) 

• Le cinéma dans tous ses états / Entretien (pages 36 à 38) 

 

Jeunesse, sports, Education Populaire et Vie Associative Un ministère sans ambition et sous influence 
 

La CGT a rencontré, à sa demande, madame Valérie Fourneyron, ministre des Sports, de la Jeunesse, de 

l’Education Populaire et de la Vie Associative pour évoquer deux sujets d’importance en cours 

d’élaboration : la mise en place d’une instance consultative pour la politique du sport, le Conseil 

National du Sport, et le Comité Interministériel de la Jeunesse. Comme pour d’autres sujets liés aux 

politiques gouvernementales nous sommes loin des promesses de (...) Voir tout le texte ››› 

 

Prestations familiales Pour une politique familiale de haut niveau 
 

La lettre de mission de Jean-Marc Ayrault préfigure une réforme profonde des prestations familiales : « 

Des mesures de redressement financier s’imposent », écrit le Premier ministre, prônant une révision de 

« l’économie générale du système » Concernant les allocations familiales, deux pistes sont envisagées 

L’une, est leur fiscalisation, c’est-à-dire leur intégration au revenu des foyers imposé au barème de 

l’impôt sur le revenu. L’autre solution, évoquée, est (...) Voir tout le texte ››› 

 

Sahara occidental Le procès des 24 sahraouis 

Près le démantèlement de Gdeim Ysik par l’armée marocaine en novembre 2010 dans les territoires 

occupés du Sahara occidental, des dizaines de militants sahraouis ont été arrêtés. Après avoir subi 

différentes formes de torture, 24 d’entre eux viennent d’être soumis à un procès inique où ils ont été 

jugés par un Tribunal militaire en violation du Droit international ainsi que de la législation marocaine. 

La CGT dénonce ce simulacre de justice aux ordres qui veut (...)Voir tout le texte ››› 

Chômage La précarité à sens unique 

L’explosion du chômage et de la précarité frappent très durement les salariés, les chômeurs et les plus 

démunis dans notre pays. Les drames de Saint-Ouen et de Beaunes, le suicide de Nantes en sont des 

manifestations particulièrement douloureuses. Les mesures d’austérité et la multiplication des 

licenciements génèrent de très nombreuses situations socialement et humainement insupportables. 

L’indemnisation des chômeurs, qui est aujourd’hui scandaleusement (...)Voir tout le texte ››› 

Santé publique Instruction en danger 

 

Texte en PDF Il n’est pas une semaine sans qu’une catastrophe de santé publique ne soit annoncée, 

viande de cheval dans les lasagnes, gaz toxique dans les conteneurs, prothèses mammaires PIP etc. Il n’y 

a aucune fatalité à la multiplication de ces scandales sanitaires. Il y a deux dénominateurs communs à 

tous ces dossiers : la recherche effrénée de rentabilité financière à tout prix. la non écoute des salariés, 

des cadres de proximité dans leur (...) Voir tout le texte ››› 
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ACTUALITE STATUTAIRE 

 

Le jour de carence est abrogé ! 

 

Depuis sa mise en place par le précédent gouvernement, début 2012, le jour de carence imposé aux 

fonctionnaires en cas d’arrêt maladie a fait l’unanimité contre lui de la part des organisations syndicales. 

Défini par la Fédération CGT des services publics (voir le communiqué) comme un « acte politique de 

démagogie anti-fonctionnaire à visée bassement électoraliste » car il opposait salariés du public et 

salariés du privé sur un prétendu avantage accordé aux fonctionnaires, l’abrogation de cette mesure a 

été portée par l’ensemble des syndicats dès l’arrivée au pouvoir du nouveau gouvernement, la CGT 

ayant dernièrement remis une pétition de 60.000 signatures à la ministre de la Fonction publique. 

Celle-ci vient d’annoncer, enfin, l’abrogation de cette disposition, qui, bien que ne prenant effet qu’en 

2014, dans le prochain projet de loi de finances, signe le succès de la mobilisation des nombreux agents 

avec leurs organisations syndicales. 

 

Une évaluation inédite des risques professionnels dans la fonction publique 

 

Exposition au bruit, contrainte horaire, marge de manœuvre, soutien de la hiérarchie, … l’enquête 

Sumer consacrée à la fonction publique territoriale publiée par la Dares et la DGAFP mardi 12 février, 

comble un vide statistique au plus grand bénéfice de la prévention dans les collectivités locales. 

• 11, 3 % des territoriaux travaillent la nuit, 

• 5 % sont exposés à au moins un agent chimique cancérogène, 

• 18 % restent débout ou piétinement 20 heures ou plus par semaine, 

• 20,9 % estiment ne pas avoir de collègues en nombre suffisant pour effectuer correctement leur 

travail, 

• 21,7 % confient avoir été victime d’au moins une agression verbale de la part du public, au cours 

des 12 derniers mois… 

Ces données inédites qui éclairent sur les conditions de travail dans la fonction publique territoriale sont 

tirées de l’enquête Sumer [1] (1) [2], publiée mardi 12 février 2013. 

 

Le jour de carence n’entrainerait qu’une diminution de 0,2 % du taux d’absentéisme 

Auditionnés à l’Assemblée nationale par la mission d’évaluation et de contrôle des lois de financement 

de la sécurité sociale (MECSS) sur les arrêts de travail, les directeurs généraux de l’administration et de 

la fonction publique, des collectivités locales et de l’offre de soins ont adopté un profil bas sur les 
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contrôles effectués depuis un an. Ils ont souligné le peu d’impact, à ce jour, de la mise en place du jour 

de carence sur l’absentéisme dans la fonction publique. 

 

Progression des départs à la retraite chez les fonctionnaires territoriaux 

 

L’année 2011 a été marquée par une forte augmentation des départs en retraite dans les collectivités 

locales, selon les estimations de la Direction générale des collectivités locales dans son bulletin 

d’information statistique de janvier, rendu public récemment. 

Le départ en retraite est « de loin » la première cause de départ des agents titulaires, devant les mises 

en disponibilité et les mutations, selon la DGCL : les retraites comptent pour 44% des départs, ce qui 

s’explique par le vieillissement des agents, de plus en plus nombreux à arriver à l’âge de la retraite. « En 

2010, environ un tiers des agents titulaires des collectivités étaient âgés de 50 ans ou plus », relève la 

DGCL. 

 

Protection sociale complémentaire  

 

Le « CIG petite couronne » pionnier sur la protection sociale complémentaire santé et prévoyance 

En Ile-de-France, 40 % des collectivités affiliées au CIG petite couronne ont la possibilité de faire adhérer 

leurs agents aux contrats complémentaire santé et prévoyance souscrits sous forme de conventions de 

participation. 

L’accès à une protection sociale complémentaire négociée sous forme de conventions de participation 

est effectif depuis le 1er janvier 2013 pour 89 000 agents de 157 collectivités qui ont mandaté le centre 

interdépartemental de gestion (CIG) de la petite couronne de la région Ile-de-France (départements des 

Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne). 

« De bon niveau et à coût attractif », selon le CIG, deux conventions ont été conclues pour six ans, l’une 

pour la santé avec Harmonie Mutuelle, l’autre pour la prévoyance avec Intériale. 

La participation de l’employeur est modulable selon le revenu ou la situation familiale. Elle peut varier 

chaque année, sur décision de l’exécutif. 

 

APPEL A CANDIDATURES 

 

920 Secrétaire d’unité territoriale Grade : Rédacteur territorial 

Date limite pour le dépôt des candidatures : Vendredi 22 février 2013 
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LA CITATION DE LA SEMAINE 

«Ce serait un crime de montrer les beaux côtés de la guerre, même s’il y en avait !» Henri Barbusse 

ILS ONT OSE LE DIRE :  

«Je pense que quand vous dites que vous allez faire quelque chose et que vous ne le faîtes pas, c'est 
de la loyauté.» Georges W. Bush 
 

LE DESSIN DE LA SEMAINE 

 
 

LA PHOTO DE LA SEMAINE 

 

CRS bloquant les Good-Year d’Amiens le 12 février 2013 

PERMANENCES CGT  

Les mercredis 13 mars, 27 mars, 10 avril, 22 mai, 5 juin, 18 juin, 3 juillet de 14 h 30 à 17 h, Au local 
syndical à l’Hôtel du département à Clermont-Ferrand tél 0473290985 
Le syndicat CGT du personnel départemental vous invite à vous connecter le plus souvent possible sur notre site 

internet : http://www.cgt63.fr/CG63/ 

Les informations sont mises en ligne en temps réel. Pour rester informés classez notre site dans vos 

favoris. 

 


